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CHAPITRE 1 - LE BILAN DU SCoT EN 2023 

Conformément à l’article L.143-28 du Code de l’Urbanisme, Quimperlé Communauté doit procéder à une analyse 
des résultats de l'application du schéma, notamment en matière d'environnement, de transports et de 
déplacements, de maîtrise de la consommation de l'espace, de réduction du rythme de l'artificialisation des sols 
et d'implantations commerciales. Cette analyse doit avoir lieu au plus tard six ans après la dernière approbation 
de révision. 

Par délibération en date du 19 décembre 2023, le conseil communautaire de Quimperlé Communauté a 
approuvé l’analyse des résultats du SCoT et approuver le maintien du périmètre actuel du SCoT suite au débat 
mené. 

La synthèse des résultats de l’analyse est reportée ici : 

Ce qui a plutôt bien fonctionné : 

 Une politique volontariste menée pour la hausse des logements du parc social de Quimperlé 
communauté. 

 Le respect des équilibres prescrits dans la répartition entre logements en extension et en densification. 

 Une consommation d’espace limitée dans le respect des objectifs prescrits. 

 La croissance des commerces sans nouvelles implantations en dehors des centralités.  

 Le développement de l’attractivité touristique par une hausse de l’offre d’accueil et d‘hébergement. 

 Le recensement et la protection de nombreux éléments du patrimoine architectural et paysager 
recensés et protégés au sein du PLUi. 

 La baisse des énergies fossiles dans la part de consommation d’énergie.  

 Une baisse de la consommation énergétique et des émissions de GES du territoire à conforter hors 
périodes de confinements. 

 Une capacité de traitement des eaux usées supérieure à la démographie en équivalent habitant et de 
celle visée par le SCoT à l’horizon 2035. 

 La garantie d’une eau de bonne qualité qui respecte les normes environnementales. 

 La hausse du tri des déchets enregistrée. 

 La hausse de fréquentation des transports collectifs. 

 La forte fréquentation des aires de covoiturages départementales. 

Ce qui a moins bien fonctionné : 

 L’objectif de croissance démographique non atteint et la réduction des populations les plus jeunes. 

 L’objectif de construction de logements non atteint. 

 La typologie de logements qui ne correspond pas suffisamment aux attentes des ménages à attirer. 

 Une insuffisance de protection des réservoirs boisés situés en zone urbaine. 

 La baisse du nombre d’exploitations agricoles. 

 L’absence de Plan de Prévention des Risques Littoraux face au risque de submersion marine. 

 La hausse du tonnage de déchets collectés. 

 Le très faible recours aux transports collectifs sur les déplacements domicile-travail du territoire, et 
l’absence de dynamique. 
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CHAPITRE 2 - LES FONDEMENTS DU PROJET ET LES PRINCIPES DES 
EVOLUTIONS 

2.1. LES 6 FONDEMENTS DU PROJET 

Dans la ligne du projet du SCoT 2008, le Pays de Quimperlé revendique 6 fondements pour son projet. 

 Une situation du territoire, au milieu de la côte Sud Bretagne, au sein du système urbain côtier du sud- 
Bretagne qui rassemble les communautés de Quimper, Concarneau, Lorient, Vannes, Saint-Nazaire et 
Nantes, ce qui lui procure un cadre intéressant de développement et d’échanges. 

 Une dynamique de croissance basée sur un scénario équilibré mettant en perspective une croissance 
de la population, renforcée par l’arrivée de jeunes ménages actifs et par le maintien sur le territoire des 
actifs déjà installés, et le confortement du taux d’activité et du taux d’emploi afin de conserver une « 
force productive » interne susceptible de soutenir l’économie productive souhaitée par le Pays. 

 Une solidarité territoriale et une cohésion sociale qui constituent deux des valeurs fondatrices du 
projet de développement et d’aménagement durable du territoire du Pays de Quimperlé. Elles devraient 
renforcer la capacité de réponse au contexte national délicat avec le vieillissement continu de la 
population, les problématiques d’emplois et de chômage, l’évolution des revenus moyens, auxquels 
s’ajoute le retrait continu de l’État sur de nombreux services de proximité. 

Cela sous-entendra un « principe de juste proximité » et de participation renforcée des habitants à la 
maîtrise du destin collectif. 

 Une ruralité innovante, qui associe la grande « qualité de vie » (un territoire à dimension humaine) à 
l’utilisation des ressources technologiques contemporaines, constitue et constituera une composante 
emblématique de la qualité de vie du territoire simultanément à l’aspiration de ses habitants à la 
modernité. 

À ce titre, le Pays de Quimperlé la reconnaît comme l’une de ses valeurs fédératrice et fondatrice pour 
l’élaboration de ses choix de développement. Ainsi, le projet affirmera son identité territoriale. 

 L’eau et le paysage, vecteurs de coopération et de valorisation légitimés par 104 kilomètres de côtes 
bordant l’Océan Atlantique, plusieurs vallées et rias organisées à partir des rivières du Scorff, de la Laïta 
– précédée de l’Ellé et de l’Isole –, du Bélon et l’Aven) et l’ensemble des paysages qui façonnent 
l’identité du Pays de Quimperlé. Le projet valorisera ces caractères particuliers et s’appuie sur eux ,non 
seulement en terme d’identité et de paysage, mais aussi en terme de valorisation et de développement. 

 Une transition énergétique engagée qui constitue de fait un défi transversal à la fois aux questions de 
développement humain, d’aménagement des espaces et de préservation-valorisation de 
l’environnement. 

Le Projet SCoT s’inscrit naturellement dans la logique de la politique énergétique volontaire du territoire 
se traduisant par un Agenda 21 complété pour valoir Plan Climat Énergie Territorial (PCET). Il répond 
ainsi aux deux enjeux complémentaires et liés de l’autonomie énergétique et de la mise en œuvre d’un 
urbanisme durable. 
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2.2. LES ATTENTES REGLEMENTAIRES, GRENELLE I ET II, ET LOI ALUR LORS DE 
LA REVISION 2017 

La Loi ALUR engage véritablement une modernisation des documents de planification à l'échelle communale et 
intercommunale. 

Le SCoT de 2008 a été élaboré avant le Grenelle de l’environnement et avant la promulgation de la loi ALUR, mais 
dans l’esprit, le projet du Pays de Quimperlé allait dans le bon sens et la plupart de ses orientations restent 
d’actualité. 

Ceci étant, le renforcement de la dimension environnementale constituera l’un des enjeux à relever pour la 
révision future du Schéma de Cohérence territoriale.  

Par exemple, par la notion de « cadre naturel, agricole et urbain », puis par des « orientations spatialisées ou non 
spatialisées pour la protection d’ensemble à dominante naturelle et/ou agricole » et la définition de « coupures 
non bâties d’intérêt paysager supérieur » comme limites aux développements urbains, le SCoT avait mis en avant 
les valeurs paysagères et environnementales.  

Il devra les renforcer encore grâce à la réalisation d’un projet de Trame Verte et Bleue, au sens de la loi. 

Les recommandations formulées à la suite de l’évaluation de la mise en œuvre du SCoT de 2008 sont synthétisées 
ci-dessous : 

THÈMES SCoT existant et besoins d’actualisation associés 

Aménagement 
commercial 

Le référentiel d’Aménagement Commercial devra être intégré au DOO. 
Le niveau de détail des localisations préférentielles devra être précisé. 

Transports et 
Mobilité 

Le SCoT 2008 est donc déjà bien orienté Grenelle mais il devra également traduire 
l’ensemble de ces politiques en matière de diminution de la consommation énergétique 
et d’émission de Gaz à Effet de Serre. 

Tourisme-culture 

La volonté d’intégrer la culture existe, notamment en matière d’équipements, donc pas 
de changements importants vis-à-vis du Grenelle (idem / tourisme). 
Idem pour le tourisme, avec vraisemblablement la nécessité d’anticiper le 
développement de nouveaux sites et activités en secteur maritime. 

Communication 
numérique 

L’intérêt est bien identifié dans le SCoT actuel. 
Bonne prise en compte du Grenelle ; l’actualisation en fonction de l’évolution du 
contexte permettra sans nul doute d’aller plus loin sur la cohérence entre urbanisation 
et numérique  

Occupation de 
l'espace 

 Le SCoT de 2008 est Grenelle mais sa révision devra comporter une analyse de la 
consommation des espaces dans les 10 dernières années. 

Biodiversité 

Le SCoT actuel pose les bases d’un projet de trame verte bleue bien que cette 
appellation et que les attendus du grenelle ne soient pas pleinement respectés. 
Il devra ainsi être complété par une approche fonctionnelle, basée sur l’analyse des 
milieux et de leurs fonctionnalités écologiques, en identifiant des réservoirs de 
biodiversité et des corridors et les intégrant à son processus de développement. Le 
projet de TVB devra également permettre de réguler le développement d’activités 
humaines sur certains espaces particulièrement stratégiques (littoral par exemple, 
abords des cours d’eau) pour le maintien de la biodiversité, et de réorienter certains 
développements. 

Eau 
Les éléments techniques du SCoT de 2008 doivent être complétés par une déclinaison 
tendancielle afin renforcer la justification du projet quant à sa bonne adéquation vis-à-
vis de sa ressource en eau et de sa capacité de traitement épuratoire. 

Urbanisme et 
habitat 

L’approche du SCoT va dans le bon sens mais les objectifs de distribution des logements 
trouveraient avantage à être précisés en fonction des différents niveaux de l’armature 
urbaine 
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2.3. LES PRINCIPES DES EVOLUTIONS  

 MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 

En application de la loi ELAN, cette procédure définit l’armature urbaine du littoral. La procédure est à retrouver 
en livret n°10 du rapport de présentation. 

 MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 

La loi Climat et Résilience fixe de nouveaux objectifs pour lutter contre l’artificialisation des sols et décline un 
objectif national en deux temps de réduction en vue d’atteindre la Zéro Artificialisation Nette (ZAN) en 2050. 

La Région Bretagne a traduit cet objectif de réduction de la consommation des Espaces Naturels Agricoles et 
Forestiers (ENAF) dans la modification du SRADDET adopté en février 2024 et rendue exécutoire par arrêté 
préfectoral du 17 avril 2024. Le SRADDET modifié territorialise à l’échelle des différents SCoT composant le 
territoire régional une enveloppe foncière maximale de consommation des espaces naturels et agricoles jusqu’à 
2031 pour chaque SCoT.  

Il convient de faire évoluer le SCoT du Pays de Quimperlé afin d’intégrer à son tour ces objectifs de réduction du 
rythme de l’artificialisation et de la consommation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers, dans le respect 
du SRADDET. 

En application de l’article 194-IV-5 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets dite loi « climat et résilience » il peut être recouru, 
par dérogation, à la procédure de modification simplifiée du SCoT prévue aux articles L. 143-37 à L. 143-39 du 
code de l’urbanisme pour prendre en compte les objectifs fixés par le SRADDET, tels que mentionnés à l’article 
L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales (2ème phrase du second alinéa), dans les conditions fixées 
aux articles L. 141-3 et L. 141-8 du même code.. 

2.4. LES CONTINUITES  

Le SCoT du Pays de Quimperlé inscrit son projet dans la dynamique actuelle et retient un scénario équilibré et 
requalifié qui met en perspective : 

 Une croissance de la population, sur la base des tendances observées avec la volonté de renforcer son 
renouvellement par l’arrivée de jeunes ménages actifs et par le maintien sur le territoire des actifs déjà 
installés ; 

 Le confortement du taux d’activité afin de conserver une « force productive » interne susceptible de 
soutenir l’économie productive souhaitée par le Pays ; 

 Le renforcement du taux d’emploi pour améliorer le degré d’indépendance économique du Pays de 
Quimperlé par rapport aux territoires voisins. 

 La perspective de 59 843 habitants en 2034. 

 

Ce cadre quantitatif étant posé, le Pays de Quimperlé a retenu en principe de départ la poursuite des principales 
orientations du SCoT de 2008 : 

 La préservation des milieux naturels et des paysages (vallées notamment),  

 La reprise de son volet littoral,  

 L’objectif d’accompagnement des mutations de l’appareil productif, 

 La valorisation des ressources de la mer, 

 Le développement des mobilités, 

 Le renforcement de l’offre de services et d’équipements, 

 L’objectif de limitation de consommation d’espaces par l’importance des formes urbaines, le 
renforcement de la structuration de l’espace, la mixité de l’habitat, et la mise en œuvre des modes 
d’urbanisation adaptés à la diversité sociale caractéristique du territoire, 
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 La valorisation de l’agriculture et la protection et gestion du foncier agricole, 

 La mise en place de préconisations pour réduire la vulnérabilité des populations et des biens face aux 
risques d’inondations ou de submersion marine, 

 La préservation de la qualité des ressources du territoire et ses espaces naturels. 

 

En y ajoutant (ou faisant évoluer) :  

 Le renforcement de la prise en compte du caractère maritime du Pays de Quimperlé, 

 L’évolution de la stratégie touristique, basée sur les espaces naturels, paysagers et patrimoniaux qui 
sont le fondement de l’image et de l’attractivité du territoire, vers un tourisme de qualité, en terme 
d’hébergement et de loisirs, et accessible à tous qui s’inscrit dans la démarche de construction de la 
destination touristique Quimperlé Terre Océane, 

 La ré-interrogation de l’armature urbaine, 

 La territorialisation de sa politique d’accueil des nouveaux habitants (nouvelles résidences principales), 

 La prise en compte d’hypothèses territorialisées en matière de résidences secondaires, 

 La répartition en densification et en extension des nouveaux logements, à partir d’une démarche 
d’observation de l’évolution des enveloppes urbaines, avec simultanément l’estimation partagée des 
potentiels de densification, 

 L’estimation de nouvelles densités cibles tenant mieux compte de l’existant et des particularités de 
chacune des communes, 

 La réalisation d’une Trame Verte et Bleue garante de la protection de la biodiversité, du patrimoine 
naturel et paysager, 

 L’intégration d’un Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC) au DOO, 

 La prise en compte de la transition énergétique et de l’approche environnementale de l’urbanisme, 

 La recherche de cohérence entre les réseaux de mobilités et le développement de l’urbanisation. 
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CHAPITRE 3 - LA CONSOMMATION D’ESPACE PASSÉE 

L’article L. 141-3 du code de l’urbanisme en vigueur au moment de l’élaboration du SCoT prévoit que le rapport 
de présentation « présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours 

des dix années précédant l'approbation du schéma et justifie les objectifs chiffrés de limitation de cette 

consommation compris dans le document d'orientation et d'objectifs » 

 

Les données disponibles au moment de l’élaboration de la modification simplifiée n°2 sont de deux natures : 

 Les fichiers fonciers au 1er janvier 2023, produits par le Cerema, qui fournissent une estimation 
annuelle de la consommation foncière depuis 2011 jusqu’en 2022. 

 Le Mode d’Occupation des Sols (MOS) breton au 1er janvier 2021, qui permet d’évaluer l’évolution de 
l’occupation des sols sur la période 2011-2021. 

 ANALYSE DES DONNEES 

 Données Cerema (2011-2023, soit 12 ans) : la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
sur le territoire est estimée à environ 338 hectares, soit une moyenne annuelle d’environ 28 ha/an sur 
la période 2011-2023. 

 Données Cerema (2011-2021, soit 10 ans) : la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
sur le territoire est estimée à environ 281 hectares, soit une moyenne annuelle d’environ 28 ha/an sur 
la période 2011-2021. 

 

 Données MOS (2011-2021, soit 10 ans) :  la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
est estimée à environ 209 hectares, soit une moyenne annuelle d’environ 21 ha/an. 
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 Estimation pour 2021-2024 : l’analyse croisée des données SITADEL (issues des autorisations 
d’urbanisme délivrées favorablement) et du MOS 2021 (V2) permet d’estimer une consommation 
supplémentaire de 63 hectares sur cette période. 

 

 

 

 

 COMPARAISON AVEC LES REFERENCES REGLEMENTAIRES 

 Période 2011-2021 (10 ans), référence de la loi Climat et Résilience : 

o Selon le Cerema : 28 ha/an en moyenne. 

o Selon le MOS : 21 ha/an en moyenne. 

 Période 2015-2024 (10 ans) précédant l’approbation de la modification simplifiée du SCoT : 

o Moyenne estimée à 19 ha/an, en combinant la consommation annuelle moyenne du MOS sur 
2015-2020 et l’estimation croisée SITADEL-MOS pour 2021-2024. 

Ces éléments permettent d’évaluer l’évolution de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers et 
d’apporter un cadre d’analyse aux objectifs de limitation fixés dans la modification simplifiée du SCoT. 

  

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

10 ans avant approbation

CEREMA 28,1 58,5 32,7 36,6 22,8 30,6 22,7 14,6 10,8 23,7 21,1 35,9

MOS

Estimation donnée Sidatel 

croisé avec MOS
63

209,2
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CHAPITRE 4 - ARTICULATION AVEC LE SRADDET 

D’après l’article L. 4251-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, doivent être compatibles avec les règles 
du SRADDET : 

- Les schémas de cohérence territoriale (SCOT) et, à défaut, les plans locaux d'urbanisme (PLU ou PLUI), 
les cartes communales ou les documents en tenant lieu, 

- les plans de déplacements urbains (PDU), 

- les plans climat-air-énergie territoriaux (PCAET), 

- les chartes des parcs naturels régionaux (PNR), 

- et les décisions des personnes morales de droit public et leurs concessionnaires dans le domaine de la 
prévention et de la gestion des déchets (d’après l’article L 541.15 du code de l’environnement, en lien 
avec le Plan régional de prévention et de gestion des déchets, décret n°2016-1071 Art. R 4251-12). 

Lorsque les schémas, plans et chartes sont antérieurs à l'approbation du schéma régional d'aménagement, de 
développement durable et d'égalité des territoires, ils prennent en compte ses objectifs et sont mis en 
compatibilité avec les règles générales du fascicule lors de la première révision qui suit l'approbation du schéma 
régional. 

En application de l’article 194-IV-5 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets dite loi « climat et résilience » il peut être recouru, 
par dérogation, à la procédure de modification simplifiée du SCoT prévue aux articles L. 143-37 à L. 143-39 du 
code de l’urbanisme pour prendre en compte les objectifs fixés par le SRADDET, tels que mentionnés à l’article 
L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales (2ème phrase du second alinéa), dans les conditions fixées 
aux articles L. 141-3 et L. 141-8 du même code. 

Le SRADDET de Bretagne a intégré les dispositions de la loi climat et Résilience par modification approuvée en 
février 2024 et rendue exécutoire par arrêté préfectoral du 17 avril 2024. Le détail de la compatibilité avec les 
objectifs et règles est à retrouver en annexe. 
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CHAPITRE 5 - LE PROJET RETENU 

Dans ce cadre qualitatif et quantitatif, sur la base des fondements définis ci-avant, les objectifs du PADD déclinés 
dans le DOO se justifient de la façon suivante : 

5.1. LE SCENARIO RETENU D’UNE CROISSANCE RESPONSABLE 

Intercommunalité 
Population 

municipale 

Croissance démographique 

annuelle entre 2015 et 2021 

Pays de Landerneau-Daoulas 49625 0,60% 

Concarneau Cornouaille Agglomération 51873 0,60% 

Lamballe Terre et Mer 68589 0,40% 

Quimperlé Communauté 56590 0,40% 

Fougères Agglomération 56070 0,20% 

Morlaix Communauté 64893 0,20% 

Loudéac Communauté - Bretagne Centre 51540 0% 

 

 

Les travaux de prospective sur la population ont été menés en examinant les tendances actuelles ainsi que les 
dynamiques observées aux échelles départementale et régionale.  

Entre 2015 et 2021, la population bretonne a augmenté en moyenne de 0,5 % par an, un rythme supérieur à la 
moyenne nationale de 0,3 % par an. Cette croissance est principalement due à un solde migratoire positif, le 
solde naturel étant légèrement déficitaire. 

L’analyse des indicateurs démographiques révèle une évolution contrastée, marquée par une phase de 
croissance soutenue entre 1999 et 2010 (+0,8 % par an), suivie d’un ralentissement progressif (+0,6 % entre 2010 
et 2015, puis +0,4 % entre 2015 et 2021). Cette diminution du rythme de croissance s’explique en grande partie 
par l’affaiblissement du solde naturel, devenu négatif sur la période récente (-0,3 %), tandis que le solde 
migratoire demeure positif. 

Le scénario ajusté repose sur une approche de croissance responsable visant à stabiliser la population tout en 
répondant aux évolutions démographiques du territoire. La baisse progressive du nombre de personnes par 
ménage, passant de 2,16 en 2015 à 2,10 en 2021, entraîne une augmentation mécanique du besoin en 
logements, indépendamment de la croissance démographique. Ainsi, le choix d'un taux de croissance maîtrisé 
de 0,4 % par an jusqu'en 2034 s'aligne avec les dynamiques régionales, permettant au territoire de participer à 
cette évolution tout en préservant son équilibre démographique et en répondant aux besoins en logements 
induits par la décohabitation. 

Le scénario ajusté met en perspective une population de 59 843 habitants au 31 décembre 2034. 

Le projet décline la perspective démographique en terme de logements, d’emplois … : 

Chiffres INSEE 

Comparaison de 

croissance avec 

d’autres 

territoires 

bretons 
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- Produire 300 logements par an en moyenne d’ici 2034 en construction, réhabilitation ou remise sur le 
marché de logements vacants ; 

- Prévoir les moyens et les surfaces foncières aptes à localiser une partie des 1 130 emplois 
supplémentaires ; 

- Gérer de façon économe le foncier et limiter la consommation effective d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers à 144 hectares d’ici 2034 ; 

5.2. APPLICATION DU PRINCIPE GENERAL DES GRANDS EQUILIBRES ET DE 
L’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES LIE AU PRINCIPE DE 
VALORISATION DES ATOUTS DU TERRITOIRE 

Le SCoT inscrit son projet dans la logique du développement durable et dans les principes définis par le Grenelle 
de l’Environnement, soit dans une démarche de préservation des grands équilibres entre développement et 
préservation des espaces naturels et agricoles. 

Le DOO définit les volumes d’espaces à préserver et le volume maximum d’espaces à urbaniser : 

 55 204 hectares environ, à vocation agricole ou naturelle seront préservés dans leurs fonctions 
actuelles ; 

 L’ambition d'optimiser le tissu urbain existant (perspective de densification de 98 ha des espaces 
urbanisés existants dont 90 ha à destination du logement et 8 ha dans les Zones d’Activités 
Économiques existantes) et de renforcer la productivité du foncier consommé pour l’habitat en 
densification comme en extension, et d’une façon identique celle pour l’accueil des activités.  

 L’objectif chiffré de la consommation effective d’espaces naturels, agricoles et forestiers est fixé à 144 
hectares pour la période 2021-2034 (14 ans) dont 120 hectares pour la période 2021-2031 et 15 
hectares pour la période 2021-2034. 

 Le SCoT fixe la trajectoire de réduction globale de l’artificialisation à 75% d’ici 2041. 

Compte tenu de cet objectif, le Pays de Quimperlé s’inscrit donc dans la parfaite continuité d’une gestion 
rigoureuse des espaces.  

Pour mémoire, le premier SCoT mettait en perspective 544 hectares à consommer pour le logement sur la 
période 2008-2030 soit une moyenne annuelle maximale de 24,7 ha / an et le SCoT 2017 fixait cette 
consommation moyenne maximale à 20,9 ha / an en extension de l’urbanisation. 

La présente modification fixe la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers moyenne à 10 ha/an. 

5.3. REAFFIRMATION DE L’ARMATURE URBAINE ET SES DECLINAISONS 

5.3.1. DEFINITION DE L’ARMATURE URBAINE 

L’organisation de l’armature urbaine a été réinterrogée au cours des travaux d’élaboration du SCoT. La distinction 
des 4 parties du territoire, identifiées comme des secteurs dans le SCoT de 2008, a été abandonnée et le PADD 
a retenu le principe d’une armature urbaine. 

L’analyse de la répartition des populations des logements, des formes urbaines, des densités, de l’armature des 
équipements et services, des pôles d’emplois et des activités a conduit à l’identification de niveaux d’armature 
urbaine afin d’apporter une réponse adaptée, d’une part aux enjeux de chaque territoire, d’autre part à la 
volonté d’une intensification du développement urbain autour des équipements, services et emplois existants. 

Une armature urbaine dite « t0 » a donc été mis au débat1, comme support et vision technique du territoire. Le 
PADD a apporté sa vision stratégique du territoire en retenant une armature à 4 niveaux : 

- Le pôle urbain central de Quimperlé, formé des niveaux 1 et 2 : 

 

1 Cf. LIVRET 1 
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 Le niveau 1 formé de la ville centre de Quimperlé ; 

 Le niveau 2 formé des communes associées à la ville centre à savoir Baye, Mellac, Rédéné et Tréméven ; 

- Les pôles intermédiaires, composé des pôles intermédiaires littoraux et non littoraux : 

 Le niveau 3 (5 pôles de niveau intermédiaire) formé des bourgs des communes de Scaër, Bannalec, et 
des trois communes littorales Riec-sur-Bélon, Moëlan-sur-Mer et Clohars-Carnoët ; 

- Les pôles de proximité : 

 Le niveau 4 (6 pôles de proximité), constitué des Communes d’Arzano, Guilligomarc’h, Locunolé, 
Querrien, Saint-Thurien, et Le Trévoux. 

L’on peut ajouter aussi les pôles extérieurs de l’agglomération de Lorient, de Rosporden, de Concarneau et du 
Faouët, qui jouent une influence non négligeable sur la structure retenue. 

Cette modalité de la structuration du territoire renforce la capacité du territoire à s’organiser et constitue le 
support adapté pour son maillage par les commerces et les services ; simultanément, elle constitue la trame de 
référence de l’offre globale de mobilités. Elle permet notamment la proposition objective de la distribution des 
nouveaux logements pour répondre à l’objectif de la loi en matière de cohérence habitat-mobilité , et elle 
légitime le rôle de chacune des parties du territoire. 

5.3.2. L’OBJECTIF DE PRODUCTION DE NOUVEAUX LOGEMENTS 

Le SCoT décline la perspective démographique principale notamment en terme de logements, d’emplois… 

Dans un 1er temps, la perspective des 59 843 habitants en 2034 se combine avec celle de la diminution du nombre 
de personnes dans les ménages, soit le phénomène du desserrement que l’on projette en évolution pondérée : 

 

Le desserrement des ménages influence significativement les besoins en logements. Il s’agit de la baisse du 
nombre de personnes par ménages et donc, à population équivalente, d’une augmentation du nombre de 
ménages et du nombre de logements occupés. Ce phénomène est national et s’explique par l’évolution des 
modes de vie et d’habiter : augmentation des familles monoparentales, maintien plus long des personnes âgées 
à domicile, etc. 

Dans le Finistère, cette tendance est particulièrement notable en raison du vieillissement de la population et de 
l'évolution des modes de vie. Le taux de décohabitation du territoire, jusqu’à présent plus élevé que celui du 
reste du département, va progressivement converger vers ce taux plus bas avant de se stabiliser légèrement en 
dessous de 2. 
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Le cumul des besoins en logements pour maintenir la population existante et des besoins pour accueillir de 
nouvelles populations justifie un besoin total d’environ 300 logements par an en moyenne jusqu’à 2034. 

Ensuite, le DOO définit les rôles, droits et devoirs pour chaque niveau, notamment en matière de logements 
nouveaux. 

 

5.3.3. REPARTITION EQUILIBREE DES LOGEMENTS 

Pour le SCoT 2017 : 

Sur la base de l’armature urbaine retenue et de la répartition de la population en 1999, 2007 et 2012, le constat 
a été fait : 

 Que la ville centre a globalement conservé son importance relative au cours des 13 années de la période 
1999-2012 (22%) malgré une baisse jusqu’en 2007 ; 

 Que les communes associées à la ville centre ont vu leur part augmenter progressivement de 15,3% en 
1999 à 19,6% en 2012 jusqu’à une stabilité depuis 2007 ; 

 Que les pôles intermédiaires perdant sensiblement du poids, surtout depuis 2007, passant de 49,8% en 
1999 à 47,7% en 2012 ; 

 Qu’à contrario les communes du niveau de proximité ont progressé avec une stabilité depuis 2007 (de 
12,9% à 13,7%). 

L’objectif du PADD est donc de conforter l’armature urbaine et notamment de la ville centre par une répartition 
équilibré des 8.100 logements. Pour cela 3 hypothèses ont été étudiées : 

 Hypothèse 1 : le maintien des parts respectives des ménages de chacune des communes observées au 
recensement 2012, ce qui reviendrait à définir la même croissance pour l’ensemble des communes ; 

 Hypothèse 2 : la poursuite de la tendance de la croissance des ménages observée sur les 13 années de 
la période 1999 à 2012 ; 

 Hypothèse 3 : la répartition inscrite au PLH 2014-2019 de Quimperlé Communauté. 

 

 

L’hypothèse retenue pour le projet a été l’occasion de réinterroger la politique mise en place pour le PLH 2014-
2019, et a permis de conforter un peu plus la ville-centre, de diminuer la pression sur les pôles littoraux et de 

H1

Maintien de la 

structure 2012 

H2

Evolution 

tendancielle 

1999-2012

H3

Répartion PLH 

2014-2019

Hypothèse 

retenue

8 100 8 100 8 100 8 100

Ville centre 23% 21% 24% 25%

Commune associée à la ville centre 15% 29% 18% 18%

Pôle intermédiaire 20% 14% 14% 14%

Pôle intermédiaire littoraux 29% 13% 33% 29%

Niveau de proximité 13% 22% 11% 13%

Arzano Niveau de proximité 2,3% 1,4% 1,5% 2,7%

Bannalec Pôle intermédiaire 10,1% 13,0% 9% 9,1%

Baye Commune associée à la ville centre 1,9% 4,3% 2% 2,0%

Clohars-Carnoët Pôle intermédiaire littoraux 7,9% 4,3% 11% 11,1%

Guilligomarc'h Niveau de proximité 1,3% 3,0% 1,5% 2,2%

Locunolé Niveau de proximité 1,9% 5,0% 2% 2,0%

Mellac Commune associée à la ville centre 4,8% 8,5% 7% 7,1%

Moëlan-sur-Mer Pôle intermédiaire littoraux 13,3% 7,1% 15% 11,6%

Querrien Niveau de proximité 3,2% 2,5% 2% 2,0%

Quimperlé Ville centre 22,8% 21,3% 24% 25,1%

Rédené Commune associée à la ville centre 4,6% 11,0% 5% 5,1%

Riec-sur-Bélon Pôle intermédiaire littoraux 7,8% 1,9% 7% 6,7%

Saint-Thurien Niveau de proximité 1,8% 3,1% 1% 1,1%

Scaër Pôle intermédiaire 9,9% 1,5% 5% 5,1%

Tréméven Commune associée à la ville centre 4,0% 5,0% 4% 4,0%

Le Trévoux Niveau de proximité 2,4% 7,2% 3% 3,1%
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permettre le développement modéré du niveau de proximité, qui est fortement freiné par rapport à la tendance 
(hypothèse 2). 

Ainsi la répartition retenue des 8.100 nouveaux logements est la suivante : 

 

 

 

Pour le SCoT modifié 2025 : 

L’armature urbaine définie par le SCoT 2017 a été maintenue afin de préserver la cohérence du développement 
territorial. Le projet du territoire s’est toujours attaché à s’inscrire dans une logique de consolidation de 
l’armature urbaine, fondée sur un équilibre entre le renforcement de la ville-centre et la reconnaissance du rôle 
structurant des polarités intermédiaires. Si la ville-centre demeure le cœur du développement et le principal pôle 
d’attractivité à conforter, le territoire intercommunal se caractérise également par la présence de plusieurs pôles 
intermédiaires dynamiques, qui concentrent à eux seuls près de la moitié de la population. Ces pôles, par la 
diversité de leurs fonctions (emplois, services, équipements, habitat), participent pleinement à l’équilibre 
territorial et à la cohésion du bassin de vie. 

Afin de mieux traduire cette organisation à polarités multiples articulée autour de la ville-centre, confirmée par 
les données actualisées de population DGF 2021, un ajustement a été opéré afin d’assurer une répartition plus 
cohérente et adaptée de la production de logements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le confortement envisagé pour la ville-centre s'est révélé trop ambitieux et en décalage avec la réalité de la 
production de logements observée ces dernières années sur Quimperlé. Afin d’adapter la répartition des 

Niveau d'armature 
urbaine

Répartition 

des nouveaux 
logements

Par an Part

Ville centre 2 034 113 25%

Communes associées 
à la ville centre

1 476 82 18%

Pôles intermédiaires 3 528 196 44%

    dont littoraux 2 376 132 29%

Niveau de proximité 1 062 59 13%

SCoT 8 100 450

Chiffres INSEE 

Répartition retenue pour le SCoT modifié 2025 
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logements aux dynamiques effectives du territoire, une partie des objectifs initialement assignés au pôle central 
a été reportée vers les pôles intermédiaires, qui regroupent 50 % de la population selon les données DGF 2021. 
Par ailleurs, le principe d’un développement modéré au niveau des centralités de proximité est maintenu, 
garantissant ainsi un équilibre territorial entre attractivité urbaine et préservation des dynamiques locales. 
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5.4. LA MAITRISE DE LA CONSOMMATION D’ESPACE 

5.4.1. VOLUME, TEMPORALITE ET CONSTAT 

Le PADD du SCoT fixe une enveloppe de consommation effective des espaces naturels, agricoles et forestiers de 
144 hectares entre 2021 et 2034 (soit 14 ans), correspondant à un rythme annuel moyen d’environ 10 hectares. 

Cette maîtrise de la consommation des espaces agricoles et naturels, est obtenue par le projet en cumulant deux 
principes complémentaires : 

 La volonté de produire une part significative de logements en densification, soit au sein des enveloppes 
urbaines de référence (réinvestissement urbain et densification) ; 

 La volonté de produire les autres logements nécessaires dans le cadre d’extensions urbaines dont la 
densification doit être renforcée et les formes urbaines adaptées aux qualités des communes. 

Le SCoT modifié encadre la consommation effective d’espaces naturels, agricoles et forestiers selon deux 
horizons temporels : jusqu’en 2031, puis au-delà de 2031. À cette fin, il prévoit l’affectation de 120 hectares pour 
la période 2021-2031 (soit 10 ans), puis de 24 hectares pour la période 2031-2034 (soit 4 ans). 

Pour chaque période, ces surfaces sont réparties en différentes enveloppes, selon leur vocation : habitat et 
équipements communaux, équipements intercommunaux, développement économique et développement 
touristique. 

Les surfaces planifiées constructibles par le PLUi, qui sont positionnées sur des ENAF et ayant pour objet de créer 
ou d’étendre un espace urbanisé, constituent l’enveloppe de consommation d’ENAF planifiée. Pour chaque 
temporalité, le SCoT admet que l’enveloppe de consommation d’ENAF planifiée puisse excéder de 20 % tout au 
plus l’enveloppe de consommation d’ENAF effective, à partir du moment où des garanties sont apportées par le 
document d’urbanisme permettant d’assurer que l’enveloppe de consommation d’ENAF effective par période 
ne sera pas dépassée. 

À la manière de vases communicants, ces enveloppes pourront être ajustées en fonction des besoins, à condition 
que le volume total alloué pour chaque temporalité ne soit pas dépassé. 

 

Il est actuellement estimé que la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers sur la période 2021-
2024 s’élève déjà à environ 63 hectares. Le PLUi devra intégrer cette consommation effective dans sa 
planification afin d’assurer une gestion cohérente et maîtrisée de l’urbanisation. 

En conséquence, pour mettre en œuvre cette ambition de limitation des espaces à consommer, le DOO met en 
œuvre plusieurs outils : 

5.4.2. LA REPARTITION DES LOGEMENTS A PRODUIRE ENTRE ESPACES URBANISES ET 
EXTENSION 
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Le SCoT veut lutter contre l’étalement urbain qui représente à la fois un coût environnemental et un coût social 
pour la collectivité et les habitants. Aussi, afin de renforcer les polarités et conforter les bourgs, une part 
importante des logements à produire le seront en espaces urbanisés, notamment par la réutilisation de friches, 
ou le comblement de dents creuses. 

Le SCoT modifié fixe un minimum de 758 logements (pour un objectif global de 1.484 logements minimum pour 

le SCoT 2017) à réaliser en espaces urbanisés existant, par un seuil minimal de logements à créer ou mobiliser 
(y compris la réutilisation des logements vacants), au sein des espaces urbains existants. 

Pour déterminer ce chiffre, le SCoT a procédé à une évaluation du potentiel au sein des espaces urbanisés 
existants, à la date d’approbation du SCoT, ce qui a permis de connaitre la disponibilité réelle en densification. 

L’objectif global minimum est de 18 % des logements à produire au sein des espaces urbanisés existants du 
SCoT. 

Pour guider les communes, les plans locaux d'urbanisme devront analyser les capacités de densification et de 
mutation dans les espaces préférentiels définis dans le livret 4 du rapport de présentation. 
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 METHODE D’ANALYSE DES CAPACITES DE DENSIFICATION 

Le potentiel de densification a été défini à partir d’un état des lieux du foncier et des projets communaux. 

La première étape a été de définir une enveloppe urbaine de référence à partir du bâti existant (par dilatation-
érosion). N’ont été conservées que les enveloppes de plus de 3 hectares, ce qui correspond aux centralités 
(bourgs, villages) et principaux hameaux. Pour les 
communes ayant un PLU, une carte communale ou un 
POS approuvé, l’enveloppe urbaine a été calée au plus 
proche des zones U. 

L’étape suivante a été de sélectionner les parcelles non-
bâties à l’intérieur de l’enveloppe urbaine, en prenant 
soin de supprimer les voiries cadastrées, les aires de jeux 
ou stationnement, les parcelles biscornues, etc. De plus 
les parcelles bâties mobilisables (friches, ruines, etc.) ont 
été ajoutées à partir d’un recensement de Quimperlé 
Communauté. 

En deuxième étape, les communes ont vérifié, complété 
et validé ce premier potentiel. 

Enfin, en troisième étape, les surfaces recensées 
(parcelles non bâties et bâti mobilisable) ont été 
transformées en nombre de logements par l’application 
de la densité bâtie souhaitée dans le cadre du SCoT (voir 
ci-après). 

Un rendu cartographique final de travail permet de 
distinguer le potentiel global pour chaque commune. 

5.4.3. LA DEFINITION DE DENSITES ADAPTEES 

En compatibilité avec le SRADDET breton, le SCoT définit les valeurs des densités brutes moyennes communales 
suivantes pour les espaces d’extension d’urbanisation : 

 

 

Ces valeurs constituent des densités moyennes minimum à atteindre sur l’ensemble de la période 2017-2035 et 
sur l’ensemble du territoire communal. 

Ces objectifs ont été définis selon 4 secteurs : 

 La ville centre de Quimperlé et les 2 communes littorales de Moëlan-sur-Mer et Clohars-Carnoët, où la 
pression urbaine est la plus forte. L’objectif est fixé 28 log./ha. en moyenne à atteindre ; 

 Les communes associées à la ville-centre, en couronne de Quimperlé qui bénéfice de l’attractivité du 
pôle. L’objectif est fixé à 24 log./ha. ; 

 Les trois communes à l’Est du territoire (Bannalec, Le Trévoux et Riec-sur-Bélon), sous attractivité de 
l’axe RN165, qui permet une très bonne accessibilité. Riec-sur-Bélon étant une commune au caractère 

Exemple de rendu cartographique final sur une 

commune 
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littoral moins prononcé que 
les deux autres (façade 
maritime limitée et 
essentiellement celle de la ria 
du Bélon), l’objectif est donc 
moins prononcé et est fixé à 
24 log./ha. 

 Enfin les communes éloignées 
de l’attractivité de la RN165, 
notamment le pôle de Scaër. 
Afin de permettre leur 
développement, l’objectif de 
densité est fixé à 20 log./ha. 

 Compte tenu de l’absence de 
solution d’assainissement 
collectif à court terme, la 
commune de Locunolé se voit 
attribuer un objectif de 
densité de 15 log/ha, 
compatible avec le recours à 
l’assainissement individuel. 
Cet objectif sera révisé à la 
hausse, à 20 log/ha minimum, 
dès lors qu’une solution 
collective d’assainissement 
sera opérationnelle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.4.4. LA DEFINITION D’UN POTENTIEL DE SURFACES ASSOCIEES EN EXTENSION 

Le SCoT affirme la volonté d’intensifier la ville et ses usages et promeut une meilleure maîtrise de l’urbanisation 
et de ses modalités au travers des orientations et des recommandations. Il établit que les extensions urbaines à 
vocation résidentielle se situeront dans la continuité de l’urbanisation existante et prioritairement dans les 
centralités (voir plus loin).  

Pour déterminer le besoin en surface brute, c’est-à-dire qui comprend, en plus des logements, les voiries, les 
équipements et les espaces publics, le SCoT retient une part supplémentaire dédiée de 20%, à ajouter au besoin 
en surface nette pour le logement pour toute les communes (sans bonification de 15% supplémentaires comme 
le prévoyait le SCoT 2017 pour les communes de Clohars-Carnoët et Moëlan-sur-Mer).  

Ainsi, une consommation effective maximale d’espaces naturels, agricoles et forestiers de 92.5 hectares est 
allouée au logement et aux équipements communaux jusqu’à 2031 puis 15 hectares de 2031 à 2034. 

Les 107.5 hectares de consommation effective d’espaces naturels, agricoles et forestiers pour les logements et 
les équipements communaux sont répartis en fonction de l’armature urbaine et déclinés par commune dans le 
DOO : 
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Les communes devront prendre en compte leur consommation effective d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers sur la période 2021-2024 lorsqu’elles établiront leurs besoins en matière d’urbanisation dans le cadre 
du PLUi. À ce jour, on estime qu’environ 50 hectares (parmi les 63 ha des données SITADEL croisé avec le MOS – 
chapitre 4) ont déjà fait l’objet d’autorisations d’urbanisme à vocation d’habitat et d’équipements communaux 
et devront être déduits, en cas de consommation effective, des enveloppes foncières allouées à chaque 
commune, afin de garantir une gestion équilibrée et conforme aux objectifs du SCoT. 

Total de 126 ha (à destination des 

logements et équipements communaux) 

: consommation ENAF planifiable par le 

PLUi pour 2021-2034 à laquelle déduire 

la consommation effective d’ENAF déjà 

réalisée. 
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5.4.5. LA DEFINITION DES MODES DEVELOPPEMENT DE L’URBANISATION 

 LES FORMES URBAINES 

Le DOO, dans son chapitre 4, définit les cinq familles de formes urbaines pour son territoire :  

 La centralité principale (centre-bourg) 

 Les centralités secondaires (villages) 

 Les espaces bâtis périphériques 

 Les hameaux 

 Le bâti linéaire 

Cette typologie sert à définir les possibilités d’urbanisation nouvelle selon les familles et également à hiérarchiser 
les développements dans les documents d’urbanisme locaux. 

 Les centralités principales et secondaires 

L’urbanisation en extension pourra uniquement être autorisée pour les centralités principales et secondaires des 
communes. 

Le DOO expose les principes à mettre en œuvre pour l’urbanisation en extension des espaces urbanisés existants 
de ces deux types d’espaces. 

 Les espaces bâtis périphériques 

Les espaces bâtis périphériques regroupent des constructions implantées à l’écart des centralités principales et 
secondaires. Ces espaces sont détachés des centralités (principale ou secondaires) mais possèdent une relative 
proximité avec elles. 

Le développement urbain des espaces bâtis périphériques pourra uniquement être autorisé par densification 
(c’est à dire par la création de nouvelles constructions situées dans des dents creuses3). Cependant, lors de 

 

3 Les dents creuses sont « les espaces interstitiels restés non-construits à l’intérieur des villes » (source : Ministère 
de l’Écologie, du DD, et de l’Énergie). Selon le glossaire de la Fédération Nationale des Agences d’Urbanisme, « 
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l’extension des centralités, ces dernières prendront en compte ces espaces périphériques. Si, pour des raisons 
environnementales, le rattachement de l’espace bâti périphérique à la centralité n’est pas souhaitable, une 
coupure d’urbanisation maintiendra en zone naturelle la séparation. Dans le cas contraire, la centralité pourra 
rattacher l’espace bâti périphérique par un aménagement qualitatif répondant aux prescriptions du DOO. 

 Les hameaux 

Pour éviter l’extension du morcellement du territoire, l’augmentation des déplacements et le renchérissement 
de l’aménagement, le développement des hameaux sera limité. Cependant, le DOO définit le caractère 
exceptionnel de constructibilité de certains hameaux. 

Dans l’enveloppe urbaine de certains hameaux, il sera permis une densification modérée à condition qu’il 
réponde, en premier lieu à des objectifs d’urbanisme en lien avec le fonctionnement des centralités.  

Un tel développement devra constituer la compensation ou l’alternative d’un développement limité qui ne peut 
pas être mis en œuvre, ou qui n’est pas choisi pour certaines parties des centralités principales et des centralités 
secondaires en raison de : 

 La présence de milieux naturels ou agricoles périurbains à protéger, notamment dans le cas 
d’exploitation agricole pérenne où l’extension de l’urbanisation du centre-bourg et des centralités 
secondaires viendrait compromettre cette activité ; 

 La prise en compte des risques naturels ; 

 L'existence de coupures d’urbanisation dont il est souhaité la valorisation pour des motifs paysagers 
(accès au paysage depuis les voies) ; 

Ce développement sera strictement limité à l’urbanisation, par des constructions nouvelles, dans les hameaux 
des « dents creuses » et parcelles bordées par des constructions existantes qui ont définitivement perdu leur 
vocation agricole (cas de parcelles enclavées ne disposant plus d’accès commode pour l’exploitation, laissées en 
friche par changement de type de propriété, etc.). En ce sens l’urbanisation en extension de ces hameaux est 
proscrite. 

 Le bâti linéaire 

Le bâti linéaire ne constitue pas un espace urbain aggloméré. Il s’agit d’une urbanisation diffuse, implanté de 
manière linéaire, continue ou discontinue, notamment le long des voies. 

 Conclusion 

Ce choix de mode de développement est possible étant donné que le réseau de transport collectif, ouvert à tous, 
dessert les zones urbaines et rurales du territoire, et dans la mesure où il apporte une réponse à l’objectif du 
territoire de maintenir une ruralité innovante et vivante. 

 CONSTRUCTIBILITE DANS LES ESPACES AGRICOLES ET NATURELS 

Le développement des hameaux (évoqué ci-dessus) et la constructibilité dans les espaces agricoles et naturels 
sont du ressort du développement de la ruralité. Or la ruralité est une composante essentielle du territoire du 
Pays de Quimperlé. Ces espaces doivent rester riches de leur diversité, tant du point de vue environnemental,  
agricole, démographique et économique. 

Le SCoT entend lutter contre l’étalement urbain en définissant les conditions de constructibilité dans les espaces 
agricoles et naturels, en sus de celles relatives à la Trame Verte et Bleue et celles relatives aux hameaux. Pour 
autant, il est primordial de ne pas remettre en cause la viabilité et la compétitivité des exploitations agricoles 
présentes dans ces espaces. 

Pour maintenir une ruralité innovante, le SCoT entend que les activités économiques en place dans les espaces 
agricoles et naturels puissent être pérennes. À cet effet, leur développement par des extensions ou adaptations 

 
une dent creuse est constituée de parcelles ou d’un groupe de parcelles non bâties insérées dans un tissu 
construit » 
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pourra être autorisé dès lors que ces aménagements ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité 
agricole et qu’ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

Par ailleurs, l’apparition de nouveaux usages participe à l’attractivité des zones rurales et de leurs bourgs. 
Quimperlé Communauté accompagne ainsi leur développement par un soutien à l’installation de nombreux 
services (médiathèque, commerces, santé…). 

Aujourd’hui, de nombreux bâtiments agricoles ne sont  plus utilisés par l’activité agricole. Afin de conserver une 
ruralité vivante, il apparait nécessaire de ne pas laisser s’installer des friches dans ce paysage et d’organiser et 
permettre le changement de destination des bâtiments agricoles, sous réserve du respect de certaines 
conditions. 

Ainsi, les bâtiments agricoles, présentant un intérêt architectural ou patrimonial avéré,  pourront être identifiés, 
comme potentiellement autorisé à changer de destination, par les documents d’urbanisme locaux, à condition 
de : 

 Ne pas compromettre l'activité agricole existante ;  

 Ne pas être nécessaire à l’exercice d’une activité agricole ; 

 Ne pas porter atteinte à la qualité paysagère du site et à ses fonctionnalités écologiques ; 

 De respecter les composantes de l'architecture existante pour l'aménagement des bâtiments 
considérés ; 

Dans un objectif de maîtrise de la consommation du foncier agricole d’une part, et de maîtrise de la déshérence 
des biens d’autre part, les documents d’urbanisme locaux ont également la possibilité d’identifier les autres 
bâtiments susceptibles de faire l’objet d'un changement de destination. Ces bâtiments peuvent être des 
bâtiments agricoles ne présentant pas un intérêt architectural ou patrimonial avéré ou des bâtiments de type 
hébergement, commerce, restaurants, entrepôts, bureaux, bâtiments de service… Ce changement de destination 
peut être envisagé sous réserve du respect des conditions suivantes :  

 Ne pas compromettre l'activité agricole existante ; 

 Ne pas porter atteinte à la qualité paysagère du site et à ses fonctionnalités écologiques ; 

 Être vacant ; 

 Ne pas impacter le périmètre sanitaire d’un bâtiment d’activité ; 

 Être compatible avec la circulation agricole, avec les usages et l’évolution potentielle des structures 
agricoles environnantes ;  

 Enfin, concernant les bâtiments agricoles ne présentant pas un intérêt architectural ou patrimonial 
avéré, ils devront être libérés définitivement de tout usage agricole.  

De manière générale, les documents et autorisations d’urbanisme prendront garde que ces changements de 
destination ne compromettent pas les capacités d’évolution des exploitations agricoles et leur fonctionnement 
(exemple : circulation d’engins, plans d’épandage, éclairage…).  

Enfin, ils veilleront à limiter les changements de destination.  

 SPECIFICITE DES COMMUNES LITTORALES (VOIR LIVRET N°10) 

NB : le SCoT devant être compatible avec les dispositions de la loi « littoral », les détails de justification vis-à-vis 

de cette loi sont détaillés dans le livret 5 du présent rapport de présentation. 

La structure urbaine du littorale était l’objet de la modification simplifiée n°1 du SCoT. Tous les éléments sont à 

retrouver dans le livret n°10 du présent rapport de présentation. 

 

5.4.6. LA CONDITION D’UN PROJET D’ENSEMBLE 

Le SCoT prescrit la réalisation d’un projet d’ensemble, paysager et urbain sur les espaces à urbaniser 
(densification et extension) d’un seul tenant de plus de 1 500 m², avec l’objectif de faciliter l’intensification du 
tissu urbain, la qualité de son insertion dans le tissu existant et son évolutivité. 
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5.4.7. LA MIXITE DES TYPOLOGIES 

Pour diversifier les typologies et l’offre des 8.100 nouveaux logements, le DOO retient l’objectif de production 
d’environ 20% de logement aidés de type location accession, locatif social public et privé, etc. Quimperlé 
Communauté détaillera l’application de cet objectif au travers, par exemple, de son Programme Local de 
l’Habitat, comme le fait actuellement le PLH 2014-2019. 

 

5.4.8. LES BESOINS POUR LES EQUIPEMENTS INTERCOMMUNAUX 

Le SCoT modifié prévoit également une enveloppe de 8.5 hectares de consommation effective d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers, répartis en 6.5 hectares jusqu’en 2031, puis 2 hectares entre 2031 et 2034. 

Cette enveloppe est destinée à l’implantation d’équipements d’envergure intercommunale, c'est-à-dire des 
infrastructures soit gérées par l’intercommunalité, soit répondant aux besoins de plusieurs communes. Il peut 
s’agir d’équipements culturels, de structures liées à la sécurité, aux réseaux divers, aux transports ou encore à la 
gestion des déchets. Ces équipements visent à mutualiser les ressources et à garantir un service efficace à 
l’échelle intercommunale. 

Les surfaces planifiées constructibles par le PLUi, qui sont positionnées sur des ENAF et ayant pour objet de créer 
ou d’étendre un espace urbanisé, constituent l’enveloppe de consommation d’ENAF planifiée. Pour chaque 
temporalité, le SCoT admet que l’enveloppe de consommation d’ENAF planifiée puisse excéder de 20 % tout au 
plus l’enveloppe de consommation d’ENAF effective, à partir du moment où des garanties sont apportées par le 
document d’urbanisme permettant d’assurer que l’enveloppe de consommation d’ENAF effective par période 
ne sera pas dépassée. 

Les projets, ayant déjà fait l’objet d’autorisations d’urbanisme à vocation d’équipements intercommunaux, 
devront être déduits de cette enveloppe, lors de la planification par le PLUi, lorsqu’ils donneront lieu à une 
consommation effective d’ENAF, afin de garantir une gestion équilibrée et conforme aux objectifs du SCoT. 
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5.4.9. LES BESOINS POUR L’ACTIVITE 

 LA PROSPECTIVE D’EMPLOIS A CREER 

La création d’emplois est un objectif majeur du SCoT, cohérent avec l’ambition du projet. 

Le SCoT du Pays de Quimperlé fait le choix de conserver voire de renforcer les grands équilibres socio-
économiques, c’est-à-dire d’accompagner l’augmentation prévisible du nombre d’actifs par l’augmentation 
correspondante d’emplois locaux pour limiter simultanément la part des chômeurs et la part des actifs qui 
devront aller travailler à l’extérieur du territoire. 

Pour cela, le SCoT se donne pour objectif le maintien au niveau actuel (au minimum) ou le renforcement des trois 
ratios suivants : 

 Le taux d’activité (soit la part des actifs par rapport au nombre total des habitants), les perspectives de 
l’INSEE légitimant cette tendance ; 

 Le taux d‘emplois (soit la part des actifs ayant un emploi par rapport au nombre total des actifs), avec 
la volonté de ne pas laisser le chômage augmenter, et l’ambition de demeurer un territoire contributeur 
au sein de l’arc sud Bretagne ; 

 Le taux d’actifs occupant un emploi sur le Pays (soit le part des actifs occupant un emploi sur le territoire 
par rapport au nombre total des actifs ayant un emploi), soit en portant l’ambition, dans le cadre des 
perspectives démographiques retenues, de poursuivre le développement d’un territoire de vie au sens 
complet du terme, en freinant la perte d’indépendance du territoire vis-à-vis de ses voisins 
(Agglomération de Lorient par exemple) afin de ne pas devenir un territoire « dortoir ». 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

Appliquée à la perspective retenue de 59 843 habitants en 2034, cette ambition projette un besoin d’environ 
1130 emplois sur les 14 ans restant du SCoT. 

 

 LE BESOIN EN FONCIER D’ACTIVITE 

Le DOO estime ensuite le besoin de surface en parcs d’activités économiques de la façon suivante : 

- Détermination d’une part théorique des emplois en parcs d’activités souhaitée : 95% des emplois 
industriels dont agro-alimentaires, 66% des emplois de la construction et du commerce, 95% des 
emplois lié au transport et à la logistique et 0% lié aux services et à l’administration publique. 

 

- Le besoin de 1130 emplois pour les 14 ans restant du SCoT est ventilé selon la part calculée des emplois 
théoriques en ZAE ; 

 

2034 
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- Une densité d’emploi est appliquée par rapport au type d’activité : 
o 20 emplois / ha pour l’industrie et la construction ; 
o 40 emplois / ha pour le commerce ; 
o 15 emplois / ha pour le transport et la logistique. 

 

- Le besoin en surface théorique de 19 ha est abondé d’un coefficient de souplesse commerciale de 25% 
qui permet à la fois de proposer en continu plusieurs offres à un même acteur économique et de garder 
un potentiel commercialisable d’avance sur la durée du SCoT. Dans le cas contraire, la commercialisation 
du foncier sera complète à l’échéance du SCoT ce qui, avec les délais de mise en œuvre d’une zone 
d’activité (6 à 7 années environ), sera alors préjudiciable au développement du territoire. 

 

 

Ceci permet de déterminer un volume d’espace de l’ordre de 24 hectares à dégager pour les Zones d’Activités 
Économiques (ZAE). 

Le SCoT modifié prévoit 18 hectares pour une nouvelle zone d’activité en extension de Kervidanou 1 à Quimperlé 
(10 hectares) et pour l’extension des ZAE existantes pour répondre aux besoins de développement des 
entreprises en place (8 hectares). 

Au-delà de ces besoins, le SCoT modifié prévoit 8 hectares supplémentaires pour l’extension des sites 
d’implantation économiques situés en dehors des ZAE existantes. 

Ainsi la consommation effective d’espaces naturels, agricoles et forestiers à destination des activités 
économiques est de 26 ha pour la période 2021-2034 répartit de la manière suivante : 19 hectares maximum de 
consommation effective d’espaces naturels, agricoles et forestiers d’ici 2031 puis 7 hectares maximum de 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers de 2031 à 2034. 

Les surfaces planifiées constructibles par le PLUi, qui sont positionnées sur des ENAF et ayant pour objet de créer 
ou d’étendre un espace urbanisé, constituent l’enveloppe de consommation d’ENAF planifiée. Pour chaque 
temporalité, le SCoT admet que l’enveloppe de consommation d’ENAF planifiée puisse excéder de 20 % tout au 
plus l’enveloppe de consommation d’ENAF effective, à partir du moment où des garanties sont apportées par le 
document d’urbanisme permettant d’assurer que l’enveloppe de consommation d’ENAF effective par période 
ne sera pas dépassée. 

Les projets, ayant déjà fait l’objet d’autorisations d’urbanisme à vocation d’activités économiques devront être 
déduits de cette enveloppe, lors de la planification par le PLUi, lorsqu’ils donneront lieu à une consommation 
effective d’ENAF, afin de garantir une gestion équilibrée et conforme aux objectifs du SCoT. 



1 / Rapport de présentation – LIVRET 3 – Justification des choix 

MS02 - Version pour approbation – 13 novembre 2025 

 

30 / 34 

 

 

 

 LE DISPOSITIF FONCIER DES PARCS D’ACTIVITES ECONOMIQUES 

Le développement des activités s’organisera autour de trois espaces principaux : 

 Dans le tissu urbain existant ; 

 Dans les parcs d’activités économiques existants ; 

 Dans les nouveaux parcs d’activités économiques. 

 

5.4.10. LES BESOINS POUR LE TOURISME 

Afin d’anticiper l’extension et l’implantation de projets d’équipements de loisirs, d’hébergements, etc… à 
vocation touristique, le SCoT planifie une enveloppe de consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers  
de 2 ha. 

Les surfaces planifiées constructibles par le PLUi, qui sont positionnées sur des ENAF et ayant pour objet de créer 
ou d’étendre un espace urbanisé, constituent l’enveloppe de consommation d’ENAF planifiée. Pour chaque 
temporalité, le SCoT admet que l’enveloppe de consommation d’ENAF planifiée puisse excéder de 20 % tout au 
plus l’enveloppe de consommation d’ENAF effective, à partir du moment où des garanties sont apportées par le 
document d’urbanisme permettant d’assurer que l’enveloppe de consommation d’ENAF effective par période 
ne sera pas dépassée. 

Les projets, ayant déjà fait l’objet d’autorisations d’urbanisme à vocation touristiques devront être déduits de 
cette enveloppe, lors de la planification par le PLUi, lorsqu’ils donneront lieu à une consommation effective 
d’ENAF, afin de garantir une gestion équilibrée et conforme aux objectifs du SCoT. 

Cette surface permet notamment de répondre aux extensions des hébergements de plein-air sur l’ensemble du 
territoire. 

Néanmoins, le DOO pose les conditions du développement des hébergements touristiques en priorisant 
l’optimisation, la rénovation et la requalification de l’existant. 

 

5.4.11. BILAN DE LA MODERATION DE LA CONSOMMATION D’ESPACE 

Le SCoT modifié prévoit une consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers de 144 hectares entre 
2021 et 2034, répartis comme suit : 

 120 hectares entre 2021 et 2031 

 24 hectares entre 2031 et 2034 

Cela correspond à une consommation moyenne de 12 hectares par an entre 2021 et 2031, puis de 6 hectares 
par an entre 2031 et 2034. En moyenne, sur l'ensemble de la période 2021-2034, cela représente 10 hectares 
par an. 

Le SCoT modifié propose une réduction significative de la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers par rapport aux années précédentes. Ces choix de modération permettent de mieux concilier le 
développement territorial et la préservation de l’environnement, tout en respectant les objectifs de la loi Climat 
et l’enveloppe de consommation effective d’espaces naturels, agricoles et forestiers, octroyée par le SRADDET 
Breton. 

Le SCoT fixe par ailleurs la trajectoire de réduction globale de l’artificialisation à 75% d’ici 2041, conformément 
au SRADDET modifié. 
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5.5. LA TRANSITION ENERGETIQUE 

Le SCoT entend contribuer à la lutte contre le dérèglement climatique par la mise en place d’un politique 
énergétique ambitieuse. Elle se traduit notamment par la mise en place d’un PCAET à l’échelle du Pays. 

Le SCoT saisit les leviers opérationnels de la collectivité en mettant en place des mesures en faveur : 

- De l’énergie dans les constructions et aménagements 

- Des filières de production d’énergies renouvelables 

5.5.1. L’ENERGIE DANS LES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS 

Afin de renforcer la qualité énergétique du bâti, le SCoT entend généraliser la construction de bâtiment à énergie 
passive ou positive pour toutes les constructions d’équipements publics ainsi que pour les équipements publics 
existants nécessitant des travaux lourds de rénovation.  

Afin d’atteindre cet objectif, un diagnostic énergétique analysant la réduction des consommations d’énergies et 
un approvisionnement à partir d’énergies renouvelables sera réalisé. À l’issu de ce diagnostic, 
l’approvisionnement énergétique prévu pour l’opération de construction ou de rénovation devra, à minima, 
comprendre une source d’énergie renouvelable. 

De plus, l’approvisionnement en énergie solaire sur toiture sera étudié pour les bâtiments de plus de 500 m² de 
surface de plancher. 

Les opérations d’ensemble de plus de 4.000 m² en densification et en extension de l’urbanisation s’inscriront 
dans une approche d’urbanisme durable pour leur conception. Elles prendront en compte les préoccupations 
environnementales en matière d’économie d’énergie, de gestion de l’eau, de traitement des déchets, 
d’organisation des déplacements, de conception et de gestion des espaces public, de limitation du bruit, etc. À 
ce titre, le SCoT recommande les approches de type AUE2 ou labélisée EcoQuartier. 

5.5.2. LES FILIERES DE PRODUCTION 

Afin de mixer ses sources d’approvisionnement d’énergie lui permettant de viser l’autonomie énergétique du 
territoire, le SCoT promeut et cadre le développement des filières de production d’énergie de type éolien et 
solaire (implantations sous forme de parcs éoliens, pas de fermes solaires au sol dans les espaces agricoles, etc.). 
Il fait aussi des recommandations sur l’énergie bois, la méthanisation, et les réseaux de chaleur. 
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5.6. LA REVITALISATION DES CŒURS DE VILLE ET DES CŒURS DE BOURG 

5.6.1. L’HABITAT 

Dans l’objectif de rendre leur vitalité aux cœurs de ville et de bourg, le SCoT recommande des actions de type 
OPAH, étude de repérage du bâti vacant et dégradé, mise en place d’une taxe d’habitation sur les logements 
vacants, etc. 

5.6.2. LE COMMERCE ET LES SERVICES 

Pour permettre de proposer un commerce de proximité attractif dans les centres villes et centres bourgs et ainsi 
contribuer à leur revitalisation, le SCoT a choisi d’intégrer un Document d’Aménagement Artisanal et Commercial 
(DAAC) à son Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO). 

Le DOO vient définir le commerce, les locations préférentielles du commerce et les marges d’agrandissement 
des commerces implantés en dehors de ces localisations. Le DAAC vient localiser les secteurs d’implantations et 
définir des règles pour les implantations en centralité commerciale et en espace commercial de périphérie. 

Le SCoT définit alors deux espaces d’implantations commerciales : 

- Les centralités commerciales (principales et secondaires) 

- Les espaces commerciaux de périphérie 

L’armature urbaine du territoire permet de fixer la répartition de ces différents espaces : 

- Les communes du niveau de proximité (niveau 4) ne possèdent qu’une centralité commerciale et n’ont 
pas d’espaces commerciaux de périphérie.  

- Les communes de niveau 3, définies comme pôle intermédiaire (Scaër et Bannalec), possèdent plusieurs 
centralités commerciales et un espace commercial de périphérie chacune.  

- Les communes littorales de niveau 3, définies comme pôle intermédiaire (Clohars-Carnoët, Moëlan-sur-
Mer et Riec-sur-Bélon), possèdent plusieurs centralités commerciales et n’ont pas d’espace commercial 
de périphérie. 

- La ville centre, locomotive commerciale, possède une seule centralité commerciale mais plus 
importante que les autres. C’est la seule à compter plusieurs espaces commerciaux de périphérie.  

- Enfin, les communes qui lui sont associées (niveau 2) compte deux centralités commerciales (sauf Baye 
de par sa petite taille) et pas d’espace commercial de périphérie compte tenu de leur proximité avec la 
ville centre. On note toutefois la particularité du pôle commercial de Kervidanou dont le périmètre se 
superpose à la fois sur la commune de Quimperlé et de Mellac. 

Par ailleurs, le DOO réglemente l’implantation des services non marchands à l’intérieur des centralités 
commerciales afin que le flux que génère ces services soit propice à la dynamisation des centres villes et centres 
bourgs. 

Afin d’éviter les implantations hors des espaces dédiés au commerce, le SCoT définit un certain nombre de règles. 
Par exemple, les centralités commerciales seront les seuls espaces d’implantation des commerces de moins de 
400m² de surface de plancher. Les espaces commerciaux de périphérie pourront bénéficier d’un développement 
uniquement par renouvellement urbain ou par densification afin de préserver l’apparition de friches 
commerciales. 

5.6.3. LA NOTION DE CENTRALITE 

Le SCoT aborde la notion de centralité pour deux situations. Tout d’abord la centralité au titre des modes de 

développement urbain, et également la notion de centralité commerciale au titre de l’implantation 

commerciale. Les « périmètres » peuvent être différents, même si les secteurs visés peuvent être les mêmes. 

En effet, la tâche urbaine de la centralité principale (au titre des modes de développement) sera plus vaste que 

celle de la centralité commerciale qui devra nécessairement être relativement confinée afin de ne pas 

permettre la dispersion du commerce et de le contenir dans le cœur des centres villes et centres bourgs. 

Cependant, ces deux définitions répondent à des objectifs de diversité des fonctions urbaines, de nombre et 

densité significatifs de constructions… 
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5.7. L’AGRICULTURE 

Point d’appui majeur dans le mode de développement productif du territoire (place importante des activités 
agroalimentaires en plus des exploitations agricoles), l’agriculture est identifiée par le SCoT comme un vecteur 
d’un développement renouvelé autour de la notion de ruralité innovante. Cette ruralité innovante participe à 
l’équilibre économique de l’agriculture et s’impose à la fois sur le plan économique mais aussi culturel, social et 
identitaire.  

Essentielle pour les paysages et l’aménagement du territoire, elle peut être considérée comme moteur pour le 
développement d’un mode constructif qualitatif qui économise l’espace et promeut une identité « non figée » 
et respecte les besoins fonctionnels au-delà des espaces consommés.  

À ce titre, le Pays de Quimperlé souhaite pleinement l’intégrer dans son projet de développement et définit le 
principe de la préservation du foncier agricole sur le long terme, indispensable à la visibilité et à la sécurisation 
des projets ainsi qu’à la transmission des outils de production. 

Le SCoT prescrit alors un diagnostic agricole général de la commune à réaliser dans le cadre des documents 
d’urbanisme locaux pour déterminer les potentiels de développement agricole. Ce diagnostic intégrera 
notamment un inventaire des exploitations agricoles du territoire afin de protéger les sièges d’exploitations.  

Le SCoT développe de nombreux outils destinés à protéger ou à gérer le foncier agricole afin de pouvoir définir 
une stratégie foncière adaptée sur le territoire. Dans le but d’animer et de permettre l’innovation de cette 
stratégie agricole, le SCoT émet de nombreuses recommandations notamment à destination des communes.  

Par rapport à la tendance observée, le SCoT limite la consommation foncière des terres agricoles par la maîtrise 
des extensions d’urbanisme et la définition des densités à produire. 

 

5.8. LA NECESSITE DE LA QUALITE DE L’ACCESSIBILITE NUMERIQUE 

L’utilisation des technologies numériques représente un enjeu économique fort pour le développement de 
nouvelles activités sur le territoire En cohérence avec le SDTAN, le SCoT réaffirme la nécessité de l’accessibilité 
numérique du territoire, tant pour ses acteurs économiques que pour les familles et demande la mise en œuvre 
locale des solutions technologiques adaptées, notamment en matière de très haut- débit. 

Dans ce cadre et bien que n’étant pas directement maître d’ouvrage des infrastructures numériques 
(financements participatifs des communautés de communes), le SCoT prépare l’aménagement numérique du 
Pays de Quimperlé et veut mettre en œuvre les conditions techniques et d’urbanisme, et notamment favoriser 
l’implantation de fourreaux à l’occasion des travaux d’aménagement pour le logement, les services, équipements 
et les activités 

Le SCoT prescrit un principe d’opportunité pour l’aménagement numérique et donc la nécessité de mutualisation 
des travaux à engager, par une prescription concernant tous les travaux, constructions, installations et 
aménagements qui seront réalisés au sein du territoire du SCoT. Ces derniers devront intégrer le déploiement de 
réseaux de communications électroniques. Tous les travaux, constructions, installations et aménagements qui 
seront réalisés prévoiront les réservations nécessaires, en prévision du déploiement des réseaux de 
communications électroniques.  

Par ailleurs il prescrit aux documents d’urbanisme locaux d’intégrer l’aménagement numérique dans leur 
diagnostic et de réaliser à minima un état des lieux de la situation notamment en matière de Desserte en Très 
Haut Débit. Ils devront ainsi reprendre les orientations du SDTAN ainsi que du programme de déploiement 
régional Mégalis. 
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5.9. DEVELOPPEMENT DES TRANSPORTS EN COMMUN ET DES MODES DE 
DEPLACEMENT DOUX 

Le Pays de Quimperlé est, depuis 2011, un territoire accessible par les transports en commun qui ont contribué 
à désenclaver certaines parties du territoire. Le réseau TBK, ouvert à tout public, draine les habitants des zones 
rurales vers la ville centre de Quimperlé. 

L’objectif est donc désormais de favoriser le développement des autres modes de transport et de mettre en 
place les conditions d’une intermodalité, défini dans le DOO et renforcé entre autres par : 

- Le développement de l’urbanisation sur l’ensemble du territoire desservi par les transports en 
commun ; 

- Le réseau de transport en commun renforcé, autour notamment des Pôles d’Échanges Multimodaux 
(PEM) de Quimperlé et de Bannalec et en liaison avec le TER et le TGV ; 

- La réflexion sur le covoiturage, notamment par la poursuite des aménagements départementaux et par 
la création d’aires secondaires ; 

- La garantie d’une offre structurée de stationnement à vocation résidentiel, au niveau des principaux 
centres d’échanges entre modes ; 

- La mise à l’étude d’aménagement d’axes favorisant les modes doux d’une part pour les besoins 
touristiques et les pratiques de loisirs, et d’autre part pour les besoins de déplacement domicile-travail 
et/ou études. 

Le SCoT prend aussi en compte l’étude de deux projets d’infrastructures lié au trafic routier, mais non lié à la 
compétence de la communauté, à savoir : 

- L’étude sur l’aménagement de l’échangeur de Kergostiou sur la RN 165 au niveau de Quimperlé ; 

- L’étude d’un principe de contournement du centre-ville de Quimperlé, afin de relier l’entrée est à 
l’entrée ouest. 

 

 

5.10. JUSTIFICATIONS DES AUTRES THEMATIQUES 

5.10.1. LE PAYSAGE ET LE PATRIMOINE 

 Confirmer plus encore la valorisation des typicités locales en matière de patrimoine architectural, mais 
aussi en terme de paysage et de forme urbaine afin de tenir compte des caractéristiques traditionnelles 
représentatives du Pays ; 

 Assurer une gestion dynamique des paysages et des vues sur les scènes de qualité. 

5.10.2. LES RESSOURCES 

- Augmenter l’optimisation de l’usage du sol au moyen d’une densité moyenne du projet supérieure et 
permettant, en fonction des contextes, d’accroître très fortement la densité de bâti ; 

- Concevoir une armature urbaine qui soutient à la fois la répartition du développement à l’échelle du 
territoire et tient compte des ressources urbaines en place ; 

- Confirmer l’importance des politiques énergétiques ; 

- Soutenir la préservation de la ressource en eau.  


